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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6288 e seance, le 19 mars 2010, la 
question intitulee « Region de l’Afrique centrale », son president a fait en son nom 
la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme la teneur des declarations de ses 
presidents en date des 24 septembre 1999 (S/PRST/1999/28), 31 aout 2001 
(S/PRST/2001/21), 31 octobre 2002 (S/PRST/2002/30) et 29juin 2007 
(S/PRST/2007/24) et de sa resolution 1209 (1998) du 19novembre 1998, se 
felicite de toutes les initiatives prises par les Etats Membres a la suite de 
Eadoption du Programme d’action de la Conference des Nations Unies sur le 
trafic des armes legeres sous tous ses aspects et prend note du processus vers 
un traite sur le commerce des armes. 

Le Conseil est profondement preoccupe par la fabrication, le transfert et 
la circulation illicites des armes legeres et de petit calibre (ALPC) et par leur 
accumulation excessive et leur proliferation incontrolee dans de nombreuses 
regions du monde, en particulier dans la sous-region de l’Afrique centrale, qui 
ont toutes sortes de consequences humanitaires et socioeconomiques, 
notamment sur la securite des civils, et attisent les conflits armes ce qui peut 
entrainer une recrudescence des violences sexistes et du recrutement d’enfants 
soldats et menace serieusement la paix, la reconciliation, la surete, la securite, 
la stabilite et le developpement durable aux niveaux local, national, regional et 
international. 

Le Conseil, tout en reconnaissant a tout Etat le droit de fabriquer, 
d’importer, d’exporter, de transferer et de detenir des armes classiques pour 
assurer sa legitime defense et sa securite, conformement au droit international 
et a la Charte des Nations Unies, souligne l’importance vitale que revetent la 
reglementation et le controle effectifs du commerce transparent des armes 
legeres et de petit calibre pour la prevention des detournements et de la 
reexportation illicites de ces armes. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres devraient respecter les 
embargos existants sur les armes et les interdictions d’exportation d’armes et 
prendre les dispositions necessaires pour appliquer effectivement les mesures 
qu’il a decretees dans les resolutions qu’il a adoptees sur la question. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Le Conseil s’inquiete des liens entre d’une part les transferts illicites 
d’armes legeres et de petit calibre effectues en violation des embargos sur les 
armes et des interdictions d’exportation d’armes par ou pour des organisations 
criminelles ou d’autres acteurs irresponsables, y compris ceux qui sont 
soupgonnes de se livrer a des actes terroristes, et d’autre part le trafic de 
drogues, 1’exploitation illicite et le trafic des ressources naturelles. II 
encourage tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a adherer a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
a ses protocoles, notamment celui contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, a les ratifier et a les 
appliquer. 

Le Conseil se felicite des differentes initiatives en cours dans la sous- 
region, prend note des efforts faits pour etablir un registre sous-regional des 
armes de petit calibre et encourage les pays d’Afrique centrale a prendre les 
mesures necessaires pour renforcer les moyens dont dispose la Communaute 
economique des Etats de l’Affique centrale (CEEAC) en etablissant un registre 
sous-regional des marchands d’armes et en elaborant un instrument sous- 
regional juridiquement contraignant sur le controle des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de tout equipement pouvant servir a leur 
fabrication. 

Le Conseil reaffirme que le trafic des armes, en particulier des armes 
legeres et de petit calibre, doit etre combattu sur la base d’une responsabilite 
commune et partagee, et engage les Etats de la sous-region a appliquer 
integralement les mesures adoptees dans ce sens aux niveaux national, sous- 
regional, regional et international et a reflechir aux dispositions appropriees. 

Le Conseil demande aux Etats de la sous-region de redoubler d’efforts 
pour creer des mecanismes et des reseaux regionaux d’echange d’informations 
entre les autorites nationales competentes, afin de lutter contre la circulation 
illicite et le trafic d’armes legeres et de petit calibre. II souligne egalement que 
ces Etats doivent cooperer plus etroitement, notamment dans le cadre des 
organisations regionales et sous-regionales, en particulier l’Union africaine, 
pour identifier les individus et les entites qui se livrent au trafic d’armes 
legeres et de petit calibre en Afrique centrale et prendre des mesures 
appropriees a leur encontre. 

Le Conseil souligne egalement que les autorites nationales de la sous- 
region doivent participer pleinement a la mise en oeuvre concrete du 
Programme d’action adopte le 20juillet 2001 par la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects et de 
1’instrument international visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au tra£age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre illicites adopte le 8 decembre 2005, et engage les pays d’Afrique 
centrale a presenter regulierement des rapports nationaux au Secretaire 
general, comme le prevoit 1’instrument susmentionne. 

Le Conseil engage la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale a aider les pays d’Afrique centrale a faire effectivement respecter les 
embargos sur les armes qu’il a imposes et, dans ce contexte, a prendre des 
mesures, telles qu’enquetes sur les itineraries du trafic d’armes illicites, suivi 
des violations eventuelles et cooperation en matiere de surveillance des 
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frontieres, en consultation avec les pays concernes. A cet egard, il engage les 
comites de surveillance des embargos sur les armes imposes contre des pays 
d’Afrique centrale et des pays voisins a continuer, conformement a leur 
mandat, de consacrer une section de leur rapport annuel a 1’ application desdits 
embargos et aux violations denoncees, accompagnee, le cas echeant, de 
recommandations tendant a renforcer l’efficacite des embargos, ces 
informations devant egalement etre communiquees a INTERPOL pour sa base 
de donnees sur les armes et les explosifs (Systeme IWETS). 

Le Conseil engage les comites de surveillance des embargos imposes 
contre des pays d’Afrique centrale et des pays voisins a etablir, conformement 
a leur mandat, des voies de communication avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, ses Etats membres, et le Comite consultatif 
permanent charge des questions de securite en Afrique centrale. 

Le Conseil appuie les activites que menent les missions des Nations 
Unies presentes dans la sous-region, dans l’exercice de leur mandat, pour 
favoriser le desarmement dans le cadre des programmes de DDR, et demande 
aux partenaires internationaux d’aider les pays d’Afrique centrale a se donner 
les moyens de prendre et d’appliquer des mesures de lutte contre la 
proliferation illicite des armes legeres et de petit calibre et de securisation et 
de gestion des stocks d’armes, en particuliers les armes legeres et de petit 
calibre. 

Le Conseil affirme 1’importance de la quatrieme Reunion biennale des 
Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui se tiendra en juin 2010, et engage les Etats Membres, y 
compris ceux de la sous-region de TAfrique centrale, a cooperer pleinement 
avec la presidence pour que cette reunion se solde par un succes. 

Le Conseil engage les Etats Membres a prendre des mesures vigoureuses 
pour reduire l’offre d’armes legeres et de petit calibre et de munitions dans les 
zones instables d’Afrique centrale. 

Le Conseil prie le Secretaire general de tenir compte dans son rapport 
biennal des dispositions de la presente declaration presidentielle, de sorte a en 
assurer le suivi. » 
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